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Annexe 5



 

Convention de formation complémentaire – Entreprises privées  MAJ 21/02/2022 

 

    

 

 

 
La présente convention est établie en complément du contrat d’apprentissage signé le …………….……………., déposé 

le ……………………………………auprès de ............................................................................................ et portant le n° 

de dépôt ………………………………..………….. pour préparer le diplôme ou titre  (option et spécialité) : 

…………………………………………………………………………..............................................................………….. 
 

Elle est signée par : 

- l’employeur,  

- le responsable de l’entreprise d’accueil  

- et l’apprenti(e) (ou son représentant légal)  
 

Chaque signataire devra être en possession d’un exemplaire de la convention signée. 
 

Dès sa conclusion, la convention est adressée par l’employeur  

- au Directeur du Centre de formation d’apprentis,  

- à l’organisme chargé du dépôt du contrat d’apprentissage,  
- et, le cas échéant, à la mission de contrôle pédagogique (M. Emmanuel DELMOTTE, Doyen de l’Inspection 

de l’Enseignement Agricole – MAA / DGER – 1 ter, Avenue de LOWENDAL – 75 700 PARIS SP 07 – 

emmanuel.delmotte01@agriculture.gouv.fr). 
 

L’employeur de l’apprenti(e)  

 

Nom, prénom : ……………………………….   ……………………          Tél. :………………................………… 

Adresse email :………….……....................................................………………………….…………… 

Entreprise et  adresse : ……………………………………………………………………………………………….. 

 

Activité :……………………………………………………………………………………....………………………… 

Date de début du contrat : ……/…………/…………………Date de fin :…../….       /….. 
 

Si employeur différent du Maître d’apprentissage : 

Nom, prénom du Maître d’apprentissage : ..................................................................................... ............................... 
 

L’entreprise d’accueil assurant la formation complémentaire 

 

Dénomination entreprise :………………………………………………………………………….. 

Adresse : ………………………………………………….……………………………………… 

Tél : ………………………………………………………Adresse email :………………………………………………… 

 

Activité : ……………………..……………………………………………… Régime (2) :   MSA         URSSAF  

 

Maître d’apprentissage chargé de la formation complémentaire de l’apprenti : 

      Nom :……………………                            Prénom : ………………………. 

Qualification  et diplômes : ………………….                               Années d’expérience professionnelle dans l’activité :…… 
 

Le Maître d’apprentissage désigné au sein de l’entreprise d’accueil remplit les conditions imposées par l’article R6223-22 (diplôme et/ou 

activité professionnelle suffisante)  conserver les pièces attestant du respect de ces conditions et cocher la case ci-après  

 

L’entreprise emploie-t-elle des apprentis ?          OUI                   NON    

L’entreprise accueille-t-elle des stagiaires ?        OUI                   NON    

Le document unique d’évaluation des risques professionnels est-il fait et à jour ?      OUI              NON  

 

 

L’apprenti(e) 

 

Nom, prénom :   ………………………………………                                                Tél. : ………………………………… 

Adresse : …………………………………………………………………………………………………. 

 

Date de naissance : ………/…………/…………………… 

CONVENTION DE FORMATION 

COMPLEMENTAIRE  

ET ANNEXE PEDAGOGIQUE 
Application du code du travail : Art. R6223-10 à Art. R6223-16 
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Art. 1 : La présente convention règle les rapports entre les signataires, en vue de l’organisation et du déroulement des 

périodes de formation de l’apprenti(e) dans une entreprise d’accueil autre que celle qui est signataire du contrat. 
 

Art. 2 : Pendant l’exécution de la convention, toutes les clauses du contrat d’apprentissage continuent de s’appliquer, en 

particulier celles qui engagent l’employeur au versement du salaire et au suivi de l’assiduité de l’apprenti au CFA. Le 

CFA suivra la formation dans l’entreprise d’accueil comme dans l’entreprise signataire du contrat.  
 

Art. 3 : Les temps de formation en entreprise d’accueil ont pour but de permettre à l’apprenti de compléter sa 

formation en ayant recours à des équipements ou à des techniques qui ne sont pas utilisés dans l’entreprise 

employeuse. La durée de ces temps de formation sera déterminée en en proportion des connaissances professionnelles 

que l’apprenti doit acquérir dans l’entreprise d’accueil, sans excéder, en situation de cumul sur deux conventions pour un 

même contrat, la moitié du temps de formation en entreprise telle qu’elle résulte du contrat d’apprentissage lui-même. 
 

Art. 4 : Pendant les périodes de formation dans l’entreprise d’accueil, l’apprenti(e) est soumis(e) aux règles générales en 

vigueur dans l’entreprise d’accueil et en particulier au règlement intérieur. 
 

Art. 5 : Le responsable de l’entreprise d’accueil prend toutes les dispositions pour se garantir en matière de responsabilité 

civile pour le temps passé par l’apprenti(e) dans l’entreprise. Lorsque l’activité exercée par l’apprenti dans l’entreprise 

d’accueil nécessite un suivi individuel renforcé, les obligations correspondantes sont à la charge de cette entreprise. 

 

Art. 6 : L’entreprise d’accueil est responsable du respect des dispositions relatives à la durée du travail ainsi qu’à 

l’hygiène, à la sécurité et aux conditions de travail prévues au Code du travail et le cas échéant, au Code rural et en 

particulier pour toutes les dispositions spécifiques aux jeunes travailleurs âgés de moins de 18 ans. 

Elle s’engage notamment à présenter à l’apprenti le document unique d’évaluation des risques professionnels, tenu à jour, 

et à lui donner une formation renforcée à la sécurité sur tout poste de travail qu’elle sera amenée à lui confier dans le 

cadre de la formation. 

Lorsque l’apprenti(e) est âgé(e) de moins de 18 ans, et si l’entreprise envisage de lui confier des équipements (machines, 

matériels) nécessaires à sa formation, mais qualifiés de dangereux, elle devra formuler auprès de l’inspecteur du travail, 

une déclaration à déroger à l’utilisation des machines dangereuses concernées et mettre en œuvre toute surveillance 

médicale spéciale si nécessaire. 
 

Art. 7 : En cas d’accident survenant soit au cours du travail, soit au cours du trajet, l’entreprise d’accueil s’engage à 

établir la déclaration d’accident et à la faire parvenir à l’employeur signataire du contrat, à charge pour lui de l’envoyer 

par lettre recommandée avec accusé de réception à la caisse d’assurance concernée (MSA ou caisse primaire d’assurance 

maladie). Le numéro SIRET figurant sur la déclaration reste celui de l’entreprise employeuse. 
 

Art. 8 : L’employeur s’assure du bon déroulement de la formation dispensée dans l’entreprise d’accueil, conformément 

aux engagements définis de façon concertée avec le centre de formation et selon les modalités d’ordre général définies 

ci-après et les spécificités pédagogiques définies dans l’annexe pédagogique (Art.14). 
 

Modalités de  déroulement de la période d’accueil 

 

Lieu de travail :………………………………………………………………………………………….. 

 

Dates de début :…………………………… et de fin :……………………..soit ………….semaines  

 

 voir détail sur l’annexe pédagogique ci-après. 
 

 

 

Durée hebdomadaire du travail : ………heures / 

semaine. 

 

 

 

 

 

 

Si l’apprenti est suivi par d’autres personnes que le maître d’apprentissage désigné, dans le cadre d’une fonction 

tutorale, préciser : 

Nom, prénom : ………………………………………………………………………. 

Emploi occupé : ……………………………………………………………………… 

Horaire journalier : 

 Matin Après-midi 

Lundi   

Mardi   

Mercredi   

Jeudi   

Vendredi   

Samedi   

CES JOURNEES CORRESPONDENT A 

DES PERIODES EN ENTREPRISE SUR 

LE CALENDRIER D’ALTERNANCE. 
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Modalités selon lesquelles l’entreprise d’accueil informe l’employeur de l’apprenti du déroulement de la formation 

professionnelle de l’apprenti en son sein : 

………………..…………………………………………………………………………………………………..……… 

………………..…………………………………………………………………………………………………..……… 

………………..…………………………………………………………………………………………………..……… 

Modalités selon lesquelles est organisée la liaison entre les maîtres d’apprentissage des deux entreprises et le centre 

de formation des apprentis : 

………………..…………………………………………………………………………………………………..……… 

………………..…………………………………………………………………………………………………..……… 

………………..…………………………………………………………………………………………………..……… 

 

La nature des tâches confiées à l’apprenti (description, objectifs seront précisés dans l’annexe pédagogique. 

 

Il s’agit d’une première  ou d’une deuxième  convention. 

 

 

Art. 9 : Les entreprises signataires de la présente convention conviennent de se tenir informées dans les meilleurs délais 

de toutes difficultés qui pourraient naître de son exécution. En tant que de besoin, une concertation s’engagerait avec le 

Centre de Formation sur l’opportunité de maintenir l’apprenti au sein de l’entreprise d’accueil. 

 

Art. 10 : Afin de permettre à l’apprenti de bénéficier dans les meilleures conditions de son temps de formation dans 

l’entreprise d’accueil, les deux entreprises s’accordent sur une prise en charge de ses frais de transport et d’hébergement 

selon les modalités précisées ci-après : …..................………………………….………………….......... 

…....................................................................................……………….................................. ........................................ 

 

Ces dépenses ou indemnités versées peuvent s’intégrer dans une évaluation des charges partagées entre les deux 

entreprises, comprenant parfois également des éléments de rémunération afférente au temps de travail qui n’est pas 

effectué chez l’employeur et/ou avantages en nature. Les modalités de partage entre les deux entreprises des frais 

calculés sont définies ci-après : .........................………………………………………………......................................... 

.…........................................................................……………………….......................................... .................................. 

.…........................................................................……………………….......................................... .................................. 

 

Art. 11 : Afin de garantir la conformité de la présente convention au droit du travail applicable à la filière apprentissage, 

- L’employeur atteste qu’en situation de cumul de plusieurs conventions pour un seul et même contrat 

d’apprentissage, le nombre d’entreprises d’accueil est limité à deux et que le temps de la formation assurée 

par le ou les partenaires, en dehors de la durée exprimée en heures (ou en semaines) pour le centre, n’excède 

pas la moitié du temps de formation-entreprise évalué en mois (ou en semaines), tel qu’il résulte du contrat 

d’apprentissage lui-même. 

- Le responsable de l’entreprise d’accueil atteste la compétence du maître d’apprentissage désigné, 

conformément aux dispositions de l’article R6223-22 et sa disponibilité telle que l’exige l’article R6223-6 

relatif au nombre maximal d'apprentis pouvant être accueillis simultanément dans une entreprise.  

  

Art. 12 : pour l’application de l’article L6131-1, l’apprenti est pris en compte au prorata de son temps de travail dans 

chaque entreprise d’accueil. 

 

Art. 13 : La présente convention repose sur un accord de volonté des parties. Elle reçoit application dés sa 

transmission par l’employeur aux organismes désignés en en-tête de la présente convention (R6223-12). En 

situation de circonstances exceptionnelles ou de force majeure, elle peut être dénoncée par l’un ou l’autre des signataires. 

Dans tous les cas, le directeur du centre est tenu informé, ainsi que les autres destinataires. 
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Art. 14 : Annexe pédagogique (document obligatoire)  
 

ANNEXE PEDAGOGIQUE convention N° 1 (ou N°2) 
A compléter avec le formateur référent de l’apprenti au CFA 

 
Objet principal de la période de formation complémentaire :  
 
Situations professionnelles significatives 

concernées 

Compétences  visées 

- 
- 
 

 

 

 

 

 
1. Dates de période d’accueil et tâches précises confiées à l’apprenti 

 
  

Périodes, 

date à date 

(semaines) 

 

Lieu(x) de la période d’accueil (*) 

si différent(s) du siège de 

l’entreprise d’accueil 

 

Description des tâches et activités 

confiées à l’apprenti(e) 

en  relation avec les compétences  

visées 

 

Modalités d’information de 

l’entreprise employeuse 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 

 

 

 

 

    

 

 

 

 

 
*convention valable pour une ou plusieurs périodes d’accueil dans une même entreprise d’accueil, précisez les différentes 

périodes. 

 
Fait à  le   

 

Signatures (après mention « lu et approuvé ») : 

 

 L’employeur :                         L’apprenti(e) (ou représentant légal)          Le responsable au sein de 

                                                                                                                 l’entreprise d'accueil  

           (Nom, prénom)                      (Nom, prénom)                                                      (Nom, prénom) 
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Convention de partenariat  
 
Dans le cadre d’une opération de soutien auprès d’une Association 1901. 
 
Convention entre les soussignés : 
 

D’une part, 

L’association Comité Miss Gers 
Siège social : 15 rue des Chênes 
32410 CASTERA-VERDUZAN 

Siren : 893041542 

Représentant : Laura PELOS, Présidente 
ci-après dénommé(e) « Le Prestataire »” 

 

Et d’autre part, 

Société : MAIRIE de Lectoure 

Siège social : Place du Général de Gaulle 

32700 LECTOURE 

Siret :  21320208800018 

Représentant : Xavier BALLENGHIEN, Maire 

ci-après dénommé(e) « Le Partenaire» 

 
Il est préalablement exposé ce qui suit : 
 

Le prestataire Le Comité Miss Gers a pour mission d’organiser tous les ans la 
soirée de l’élection départementale de Miss Gers.   

 
Le prestataire propose le projet qui consiste à organiser sur la commune de Lectoure qui se 
déroulera le 29 juin 2024 à LECTOURE, l’élection de Miss Gers 2024 
 

C’est dans ce cadre que le partenaire la Mairie de Lectoure a souhaité collaborer en 

partenariat avec le prestataire Le Comité Miss Gers  
 
Il est arrêté ce qui suit : 
 
 

Article 1 : Objet du contrat 
 
Le présent contrat a pour objet de déterminer les modalités juridiques et techniques du 
partenariat instauré entre les Parties visant à mettre en relation l’association avec les 
partenaires. 
 
 

Article 2 : Obligations des parties 
 
Articles 2.1. Obligations communes 
 
Les parties s'engagent à toujours se comporter les unes envers les autres comme des 
partenaires loyaux et de bonne foi et notamment à s'informer mutuellement de toute difficulté 
qu'elles pourraient rencontrer dans le cadre de l'exécution du présent contrat. 
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Article 2.2.a Obligations du prestataire relative au traitement des données 
personnelles  
 
Le prestataire s’engage à faire de la collecte et/ou du traitement et de la communication 
relative à des données à caractère personnel et à respecter la réglementation légale 
applicable au traitement desdites données et notamment à respecter  

● les dispositions de la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des 
personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel et 
modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, 

● les dispositions du Règlement Européen 2016/679 du 27/04/16 relatif à la protection 
des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel 
et à la libre circulation de ces données. 

 
Le prestataire certifie être en règle et s'engage à respecter toutes les obligations édictées 
par les textes susvisés. 
 
 
Article 2.2.b Obligations du prestataire – Comité Miss Gers :  
 
Organiser l’Élection Miss Gers, dans le respect des règles en vigueur applicables à ce type 
d’évènement établies par le Comité Miss France organisation et sous la tutelle du Comité 
Miss Midi-Pyrénées. 
En sa qualité d’organisateur, le prestataire dirige toute la partie technique et artistique de la 
manifestation en partenariat avec l’ACAL32 Lectoure dans des infrastructures mises à 
disposition par la Mairie de Lectoure et prend en charge l’organisation de la communication, 
ainsi que la gestion des parties financières et administratives de la manifestation. 
 
Il s’engage à restituer les locaux et tout le matériel prêté en l’état initial. 
 
 
Article 2.3. Obligations du partenaire – Mairie de Lectoure 
 

- Désigner Marie Hélène Lagardère et Corinne Quevilly ainsi que les services 
administratifs compétents comme interlocuteurs avec le prestataire 

- Mise à disposition de la Salle Omnisports + Local du Judo du Jeudi 27/06/2024 au 
30/06/2024. 

- Le local fournira une puissance électrique de 60 Kva en triphasé 
- Accès Internet   
- Installation + éclairages + accès électrique des 2 chapiteaux grands modèles, 

extérieurs à l'arrière de la salle  
- Prêt et installation + éclairages + accès électriques des 2 petits chapiteaux destinés 

au bar et à la vente de gâteaux (installés devant la salle) 
- Installation de la scène + installation rideau (sur rail de fil de fer) et sécurité fond de 

scène en conformité avec le dossier remis lors de la réunion de Septembre 2023 
- Mise à disposition d'environ 500 chaises (cf dossier) 
- Mise à dispo d'environ 100 tables (cf dossier) 
- Aménagement de la salle permettant l'accueil du public, des candidates, du Jury, des 

divers prestataires, bénévoles, Comité Miss MP, etc. Le Comité MG reste le maitre 
d'œuvre de la mise en place définitive de l'aménagement de la structure complète 
recevant la manifestation 

- Fourniture d'un tapis rouge pour l'entrée pour l'accueil du public 
- Financement de la sécurité pour les soirées du Vendredi nuit (23h =>10h) et de la 

soirée du Samedi (19h => 1h) 
- Financement et prise en charge du nettoyage et rangement de toute la structure 
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après élection 
- Permettre l’utilisation des 4 panneaux d’affichages aux entrées de la commune, ainsi 

que sur le panneau d’affichage électronique 
- Fournir l'attestation d'assurance garantissant la manifestation 
- Installation de sanitaires à l’extérieur de la salle de spectacle 

 

 

Article 3 : Rémunération 
 
Aucune rémunération n’est initialement prévue entre les parties en collaboration.  
 
 
Article 4 : Durée du contrat  
 
Le présent contrat est établi pour la durée de l’organisation de la manifestation Élection de 
Miss Gers 2024, 
Ledit contrat sera renouvelé une fois dans le cadre de la même manifestation dont la date 
sera fixée par le Comité Miss Gers en concomitance du renouvellement du contrat de 
partenariat avec l’ACAL 32 Lectoure. 
 
Le présent accord pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des parties avec un préavis de 2 
mois. 
 
 
Article 5 : Incessibilité du contrat 
 
Le Contrat est conclu intuitu personae, il ne pourra en aucun cas être cédé ou transféré, pas 
plus que les droits et obligations qui y figurent, à quelque personne, et sous quelque forme 
que ce soit, par l’une ou l’autre partie sans l’accord express, préalable et écrit des parties.  
 
 
Article 6 : Résiliation 
 
Le présent contrat pourra être résilié par anticipation, par les parties, en cas d'inexécution de 
l'une quelconque des obligations y figurant et/ou de l'une quelconque des obligations 
inhérentes à l'activité exercée.  
 
Dans ce cas, la partie créancière de l'obligation inexécutée par l'autre adressera à cette 
dernière une lettre recommandée avec avis de réception la mettant en demeure d'exécuter 
l'obligation lui incombant. 
 
Si, dans un délai de quinze (15) jours après réception de ladite mise en demeure, la partie 
contrevenante ne s’est toujours pas exécutée, le présent contrat sera résolu sans préjudice 
des dommages-intérêts qui pourraient être dus, tant du chef de la rupture que de 
l'inexécution de l'obligation considérée. 
 
Au terme du contrat, et quelle que soit la cause de sa résiliation, le client s’engage à payer 
toutes les sommes (dons) qui resteraient dues au prestataire.  
 
Les contrats signés par le prestataire restent la propriété de celle-ci. 
 
 
Article 7 : Déclaration d’indépendance réciproque 
 
Les parties déclarent expressément qu’elles sont et demeureront, pendant toute la durée du 
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présent contrat, des partenaires commerciaux et professionnels indépendants.  
 
En conséquence, les partenaires ne pourront en aucun cas prétendre à la qualité d’agent 
commercial ou de salarié ou représentant du prestataire. 
 
 
Article 8 : Confidentialité 
 
Le terme « Information(s) Confidentielle(s) » comprend les informations de toute natures 
transmises par écrit par la Partie Émettrice à les Parties Bénéficiaires et notamment 
connaissances techniques, industrielles, commerciales ou organisationnelles relatives à la 
Partie Émettrice y compris tous les échanges entre les Parties. 
 
Chaque Partie s’interdit de communiquer à quiconque, directement ou indirectement, tout ou 
partie des informations de toute nature qui lui auront été communiquées par les autres 
parties, ou dont il aurait eu connaissance à l’occasion de l’exécution du contrat et qui 
pourraient raisonnablement être considérées comme confidentielles et s’engage à ne pas les 
utiliser à toute autre fin que pour l’exécution du Contrat.  
 
En cas de résiliation du Contrat par l’une ou l’autre des Parties, quelle qu’en soit la cause, 
les Parties s’interdisent d’utiliser et de divulguer tout ou partie des informations 
confidentielles transmises dans le cadre de l’exécution du présent Contrat pendant 2 ans.  
 
 
Article 9 : Droit applicable et juridiction 
 
De convention expresse entre les Parties, le Contra t est soumis, quant à la forme et au fond, 
au droit français. 
 
Tous les litiges auxquels le contrat pourrait donner lieu, qui n’auraient pu se régler par la voie 

de la médiation, seront soumis à la compétence des Tribunaux de AUCH, France. 

 
 

Fait le ../../2024 à Castéra-Verduzan, en trois exemplaires 

Le Partenaire  
Nom : Xavier BALLENGHIEN 
Fonction : Maire de Lectoure 

Signature : 
 
 
 
 
 

 

 
Le Prestataire, 

Nom : Laura PELOS 
Fonction : Présidente du Comité Miss Gers 

Signature : 
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CONVENTION CADRE TRIPARTITE 

entre la Commune de Lectoure, l’association des Amis des orgues de Lectoure  
et l’association diocésaine d’Auch 

 
POUR LE DEPOUSSIERAGE DE L’ORGUE 

  

 
 
Entre 
   
La Commune de Lectoure représentée par Monsieur Xavier BALLENGHIEN, Maire, ci-après 
désigné par la Commune de Lectoure, 
 
et  
 
l’Association des Amis des orgues de Lectoure représentée par Monsieur Georges 
COURTES, Président,  
 
et  
 
l’Association diocésaine d’Auch, Paroisse de Lectoure, représentée par Monsieur l’Abbé 
Charles SAWADOGO,    
  
Il est convenu ce qui suit : 
  
 
ARTICLE 1 : Contexte 
  
A ce jour, les tuyaux des plans sonores du grand orgue et de la pédale sont amputés de 
nombreux jeux à cause des poussières et des gravats présents en grande quantité qui 
obstruent le passage de l’air.  
Ces poussières et ces gravats gravitent dans les pieds des tuyaux lors de l’utilisation de 
l’instrument.   
Les tuyaux ne sonnent plus ou sont très faux. 
  
Au fur et à mesure du temps qui passe, les poussières arrivent à entrer dans le sommier et se 
déposent sur les soupapes provoquant des cornements (sons constants). 
Force est de constater que l’orgue se dégrade au fur et à mesure que l’on s’en sert (empreinte 
des poussières dans la peau des soupapes). 
 
Un dépoussiérage est recommandé dans l’urgence pour éviter d’une part que l’instrument se 
dégrade puis d’autre part, avoir la possibilité de réentendre des jeux muets à ce jour utiles 
pour l’accompagnement des offices religieux réguliers.   
 
 
ARTICLE 2 : Objectif de l’opération  
  
L’objectif de cette opération consiste en :   
 

- déposer les tuyaux du grand orgue et de la pédale 
- fabriquer des casiers sur tribunes pour stocker les tuyaux pendant le   dépoussiérage 
- souffler les tuyaux, nettoyer les bouches au pinceaux doux 
- dépoussiérer les faux sommier et les sommiers 
- dépoussiérer les soupapes une par une 



- remettre les tuyaux en place  
- faire un accord général  
- vérifier le fonctionnement des mécaniques, réparer les éléments qui ne fonctionnent 

pas correctement. Un réglage mécanique sera fait mais compris et facturé dans 
l’entretien annuel effectué par Monsieur Pierre Vialle 

- vérifier les aplombs et les assemblages du positif 

   

ARTICLE 3 : Réalisation 
 
L’opération se déroulera en période de redoux après l’hiver, les températures devant être 
autour de 16 degrés dans la cathédrale.  
 
 
ARTICLE 4 : Modalités financières 
  
Le coût total de cette opération de dépoussiérage de l’orgue portée par la commune de 
Lectoure, est estimé à 22 000 € TTC. 
  
Des subventions seront sollicitées par la municipalité pour la réalisation de ces travaux en 
particulier auprès de la DRAC. 
Le montant restant dû par les parties, sera divisé en trois parts égales entre les co- 
contractants.   
 
Modalités de versement :  
Les fonds seront appelés par la municipalité auprès des associations qui s’acquitteront à 
réception du titre de perception. 
 
  
Fait à Lectoure, le 
en trois exemplaires 
 
 
 
pour l’association des Amis 

des orgues de Lectoure, 
pour l’association diocésaine d’Auch 

– Paroisse de Lectoure, 
pour la Commune  

de Lectoure, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Georges COURTES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Charles SAWADOGO 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Xavier BALLENGHIEN 
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PARTICIPATION DES COMMUNES DE RESIDENCE

 AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT DE L'ECOLE MATERNELLE

Calcul du coût annuel par élève

ECOLE MATERNELLE "La Ribambelle" ANNEE 2023

Eau 2 050,64

Electricité 12 431,43 37%

Téléphone et internet 844,85

Produits d'entretien ménager 2 530,00

Fournitures de petit équipement (pharmacie + divers) 844,60 60624 (pharma) + 60632 (divers)

Contrat de maintenance (Photocopieurs, informatique) 2 098,87

Location de copieurs 1 296,00

Cadeaux de noël 1 297,67

Contrôle technique des installations (Socotec) 339,29

Assurance du bâtiment 633,00

Achat d'un VPI et d'un ordinateur portable - Mise en place du Wifi en 2017                    

(4 088,56 € amorti sur 10 ans)
408,86

Achat de 2 ordinateurs portables en 2022 (2 077,58 € amortis sur 5 ans) 415,52

Achat de matériel de sport en 2022 (945,60 € amortis sur 5 ans) 189,12

Fournitures scolaires, dépenses pédagogiques et administratives 4 018,85

Transports des élèves 576,00

SOUS-TOTAL 29 974,70 15,9%

PERSONNEL (Détail ci-dessous) 80 625,66

TOTAL ANNUEL 110 600,36 14,3%

ANNEE 2023

Détail du personnel

Animations Médiathèque 92,12

Affaires scolaires 1 395,00

TOTAL SALAIRES 80 625,66 13,7%

Effectif du 1/01 au 30/06, soit 8/12
ème 80

Effectif du 1/09 au 31/12, soit 4/12
ème 73

Coût annuel par élève

Détail pour 2023 = [(110 600,36 / 80) x 8/12] + [(110 600,36 / 73) x 4/12]                 

ATSEM (temps scolaire + ménage) 79 138,54

1 426,69

3%

10%



PARTICIPATION DES COMMUNES DE RESIDENCE

AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES ELEMENTAIRES

Calcul du coût annuel par élèveECOLE ELEMENTAIRE "Robert Castaing" ANNEE 2023

Eau 130,37

Electricité 3 780,16

Gaz 3 467,41

Téléphone et internet 1 967,76

Produits d'entretien ménager 1 000,00

Fournitures de petit équipement (pharmacie + divers) 785,73

Contrats de maintenance (photocopieurs, téléphone, serveur) 3 942,00

Location d'un serveur informatique et de copieurs 6 192,00

Noël des Ecoles 2 272,22

Achat de 6 VPI (Vidéo Projecteur Interactif) - Mise en place du Wifi  en 2017                             

(6 059,18 € amorti sur 10 ans)
605,92

Achat d'un interphone en 2018 (1 448,34 € amorti sur 5 ans) 289,67

Achat de fauteuils et de mobilier de classe en 2018 (5 068,14 € amorti sur 10 ans) 506,81

Achat de mobilier scolaire en 2021 (9 798,51 € amorti sur 5 ans) 1 959,70

Achat de matériel informatique et de logiciels dans le cadre de l'appel à projets "socle 

numérique" en 2022 (solde de 2 749,68 €, subvention déduite, amorti sur 5 ans)
549,94

Fournitures scolaires, dépenses pédagogiques et administratives 6 498,63

Transport des élèves 1 455,00

SOUS-TOTAL 35 403,32 -4%

PERSONNEL (Détail ci-dessous) 56 282,96

TOTAL ANNUEL 91 686,28 -1,5%

Détail du personnel ANNEE 2023

Entretien

Ménage 27 007,08

Affaires scolaires 1 395,00

Animations à la Médiathèque 921,20

Education sportive

Educateur Territorial des Activités Physiques et sportives (ETAPS) 26 959,68

TOTAL SALAIRES 56 282,96 1%

Nombre d'élèves 

Effectif du 1/01 au 30/06, soit 8/12
ème 115

Effectif du 1/09 au 31/12, soit 4/12
ème 119

Coût annuel par élève

Détail pour 2023 =  [(91 686,28/ 115) x 8/12] + [(91 686,28/ 119) x 4/12]                                                        

-2%

788,34 2%
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FRAIS DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES ELEMENTAIRES

Calcul du coût annuel / élève pour les écoles privées

ECOLE ELEMENTAIRE "Robert Castaing" ANNEE 2023

Eau 130,37

Electricité 3 780,16

Gaz 3 467,41

Téléphone et internet 1 967,76

Produits d'entretien ménager 1 000,00

Contrats de maintenance (photocopieurs, téléphone, serveur) 3 942,00

Location d'un serveur informatique et de copieurs 6 192,00

Achat de 6 VPI (Vidéo Projecteur Interactif) - Mise en place du Wifi  en 2017                     

(6 059,18 € amorti sur 10 ans)
605,92

Achat de fauteuils et de mobilier de classe en 2018 (5 068,14 € amorti sur 10 ans) 506,81

Achat de mobilier scolaire en 2021 (9 798,51 € amorti sur 5 ans) 1 959,70

Achat de matériel informatique et de logiciels dans le cadre de l'appel à projets "socle 

numérique" en 2022 (solde de 2 749,68 €, subvention déduite, amorti sur 5 ans)
549,94

Fournitures scolaires, dépenses pédagogiques et administratives 6 498,63

Transport des élèves 1 455,00

SOUS -TOTAL 32 055,70 -6,6%

PERSONNEL (Détail ci-dessous) 56 282,96

TOTAL ANNUEL 88 338,66 -2,2%

ANNEE 2023

Entretien

Ménage 27 007,08

Affaires scolaires 1 395,00

Animations à la Médiathèque 921,20

Education sportive

Educateur Territorial des Activités Physiques et sportives (ETAPS) 26 959,68

TOTAL SALAIRES 56 282,96 1%

Nombre d'élèves 

Effectif du 1/01 au 30/06, soit 8/12
ème 115

Effectif du 1/09 au 31/12, soit 4/12
ème 119

Coût annuel par élève pour les écoles privées

Détail pour 2023 = [(88 338,66/ 115) x 8/12] + [(88 338,66/ 119) x 4/12]                                                                          
759,56 1%

-2%



FRAIS DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES MATERNELLES

Calcul du coût annuel / élève pour les écoles privées

ECOLE MATERNELLE "La Ribambelle" ANNEE 2023

Eau 2 050,64

Electricité 12 431,43 37%

Téléphone et internet 844,85

Produits d'entretien ménager 2 530,00

Contrat de maintenance (Photocopieurs, informatique) 2 098,87

Location de copieurs 1 296,00

Contrôle technique des installations (Socotec) 339,29

Assurance du bâtiment 633,00

Achat d'un VPI et d'un ordinateur portable - Mise en place du Wifi en 2017 

(4 088,56 € amorti sur 10 ans)
408,86

Achat de 2 ordinateurs portables en 2022 (2 077,58 € amortis sur 5 ans) 415,52

Achat de matériel de sport en 2022 (945,60 € amortis sur 5 ans) 189,12

Fournitures scolaires, dépenses pédagogiques et administratives 4 018,85

Transports des élèves 576,00

SOUS-TOTAL 27 832,43 14%

PERSONNEL (Détail ci-dessous) 80 625,66

TOTAL ANNUEL 108 458,09 14%

2023

Détail du personnel

Animations Médiathèque 92,12

Affaires scolaires 1 395,00

TOTAL SALAIRES 80 625,66 14%

Effectif du 1/01 au 30/06, soit 8/12
ème 80

Effectif du 1/09 au 31/12, soit 4/12
ème 73

Coût annuel par élève

Détail pour 2023=  [(108 458,09 / 80 x 8/12] + [(108 458,09 / 73) x 4/12]                

ATSEM (temps scolaire + ménage) 79 138,54

10%

3%

1 399,06
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